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TITRE I - DISPOSITIONS GENERALES 
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Le présent règlement de plan local d’urbanisme est établi en vertu des articles L 123.1 et R 123.9 du code de l'urbanisme. 
 
1 - CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN 

Le présent règlement s'applique sur l'ensemble du territoire de la commune de CASTELNAU-DE-MEDOC. 
 
2 - EFFETS RESPECTIFS DU REGLEMENT ET DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS RELATIVES A 

L'OCCUPATION DU SOL 

1  - Les dispositions des articles R.111-4 et R.111-21 du code de l'urbanisme demeurent applicables et se superposent à celles 
du présent règlement : 
2  - Les dispositions du présent règlement s'appliquent sans préjudice des prescriptions prévues au titre des législations 
spécifiques concernant l'occupation ou l'utilisation du sol notamment : 

- les servitudes d'utilité publique (annexées au dossier P.L.U.), 
- les installations classées pour la protection de l'environnement. 

3  - Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage suffisante 
instituée par acte authentique ou par voie judiciaire, en application de l'article 682 du code civil. 
4  - Les dispositions de l'article 1er du décret n° 86-192 du 5 février 1986 relatif à la prise en compte de la protection du 
patrimoine archéologique, sont et demeurent applicables à l'ensemble du territoire communal et plus particulièrement à l'intérieur 
des périmètres à sensibilité archéologique. 
A l'occasion de tous travaux, toute découverte de quelque ordre qu'elle soit (structure, objet, vestige, monnaie, ....) doit être 
signalée immédiatement à la Direction des Antiquités Historiques et Préhistoriques. Les vestiges découverts ne doivent en aucun 
cas être détruits avant examen par des spécialistes. Tout contrevenant sera passible des peines prévues à l'article 257 du code 
pénal (loi de 1941 réglementant en particulier les découvertes fortuites et la protection des vestiges archéologiques découverts 
fortuitement). 
 
3 - DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

1) Le territoire couvert par le plan local d'urbanisme est divisé en zones urbaines, à urbaniser, agricoles, naturelles et forestières, 
auxquelles s'appliquent les dispositions du titre II, délimitées au plan de zonage et désignées par les indices ci-après : 
 
Les zones urbaines U 

UA 

II s'agit de la zone urbaine correspondant au centre-bourg de la commune et au quartier de « Les Sables ». 
« Mixte », elle accueille à la fois des habitations, des équipements, des commerces et des services. Cela se 
traduit, en terme de forme urbaine, par une forte densité des constructions et leur implantation généralement en 
ordre continu ou semi-continu le long des voies publiques, donnant ainsi un caractère très urbain. 
Le centre-bourg et le quartier de « Les Sables » se distinguent donc des autres secteurs urbanisés. 
Dans cette zone, la capacité des équipements publics existants ou en cours de réalisation permet d'admettre 
immédiatement des constructions. 

UB 

Il s’agit de secteurs urbains correspondant aux extensions urbaines situées à la périphérie du centre-bourg : 
secteurs pavillonnaires. La zone a une vocation principalement résidentielle, dense, qui accueille ponctuellement 
des activités de commerces, de services et artisanales. 
Ainsi, ce secteur urbain au caractère « mixte » a une configuration « péri-urbaine » : les constructions sont édifiées 
soit en ordre continu, soit en ordre semi-continu, soit en ordre discontinu et implantées en recul par rapport à 
l'alignement des voies.  
Dans cette zone, la capacité des équipements publics existants ou en cours de réalisation permet d'admettre 
immédiatement des constructions. 

UC 

Il s’agit des secteurs urbains correspondant aux extensions situées à la périphérie du centre-bourg. La zone a une 
vocation principalement résidentielle, moyennement à peu dense, mais accueille ponctuellement des activités de 
commerces, de services et artisanales. 
Ainsi, ce secteur urbain, au caractère « mixte », a une configuration « péri-urbaine » : les constructions sont le plus 
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souvent édifiées en ordre discontinu et implantées en recul par rapport à l'alignement des voies.  
Dans cette zone, la capacité des équipements publics existants ou en cours de réalisation permet d'admettre 
immédiatement des constructions. 

 

UE 

Zone réservée aux équipements collectifs (publics ou privés). 
Dans cette zone, la capacité des équipements collectifs existants ou en cours de réalisation permet d'admettre 
immédiatement des constructions. 
Cette zone comprend deux secteurs :  

-  un secteur UEa  correspondant à un secteur en assainissement autonome, destinée à accueillir des services à la personne 
(crèche, maison de retraite, résidence personnes âgées multi-services, ...) 

-     un secteur UEc correspondant à un secteur destiné à accueillir des équipements collectifs, du commerce et des services. 

Ugv 
Zone destinée à recevoir une aire d’accueil des gens du voyage. 
Dans cette zone, la capacité des équipements publics existants ou en cours de réalisation permet d'admettre 
immédiatement des constructions. 

UL 

Zone réservée aux activités sportives, de loisirs et de plein-air. 
Il s’agit du secteur localisé au lieu-dit « Terrefort ». 
Dans cette zone, la capacité des équipements publics existants ou en cours de réalisation permet d'admettre 
immédiatement des constructions. 

UY 
Zone d’activités artisanales, commerciales et de services. 
Dans cette zone, la capacité des équipements publics existants ou en cours de réalisation permet d'admettre 
immédiatement des constructions. 

 
Les zones à urbaniser  AU 

1AU 

Cette zone recouvre des terrains à caractère naturel ou agricole, destinés à être ouverts à l'urbanisation à vocation 
mixte : d’habitat, de commerces, de services et d’artisanat, ainsi qu’aux équipements d’intérêt collectif. 
Les unités de la zone suffisamment équipées à leur périphérie immédiate pourront être urbanisées à court terme : 

- soit sous forme d'opération d'ensemble,  
- soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par les 

orientations d'aménagement et le présent règlement. 
L'urbanisation de ces secteurs est admise dans le cadre d'opérations d'aménagement ou de construction 
d'initiative publique ou privée et selon les modalités de déblocage définies par le règlement. 
Cette zone comprend un secteur 1AUf correspondant à une urbanisation en bordure de forêt et un secteur 1AUc 
correspondant à une urbanisation en continuité de la zone UC (mêmes caractéristiques). 

1AUy 

Cette zone recouvre des terrains à caractère naturel ou agricole, destinés à être ouverts à l'urbanisation à vocation 
d’activités économiques (artisanales, de commerce, de services) ainsi qu’aux équipements d’intérêt collectif. 
Les unités de la zone suffisamment équipées à leur périphérie immédiate pourront être urbanisées à court terme : 

- soit sous forme d'opération d'ensemble,  
- soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par les 

orientations d'aménagement et le présent règlement. 
L'urbanisation de ces secteurs est admise dans le cadre d'opérations d'aménagement ou de construction 
d'initiative publique ou privée et selon les modalités de déblocage définies par le règlement. 

2AU 
Cette zone recouvre des terrains à caractère naturel, destinés à être ouverts à l'urbanisation à long terme. 
Les voies publiques et les réseaux n'ayant pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à y 
implanter, cette ouverture à l'urbanisation est subordonnée à une modification ou à une révision du plan. 

2AUy 
Cette zone recouvre des terrains à caractère naturel, destinés à être ouverts à l'urbanisation à long terme. 
Les voies publiques et les réseaux n'ayant pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à y 
implanter, cette ouverture à l'urbanisation est subordonnée à une modification ou à une révision du plan. 
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La zone agricole A  
Cette zone comprend des terrains peu équipés supportant une activité agricole qu'il convient de protéger pour garantir l'avenir 
des exploitations agricoles, en raison de leur potentiel agronomique, biologique ou économique. 
 
La zone naturelle et forestière N  
Il s’agit d’une zone qui englobe des terrains à dominante forestière, généralement non équipés, ou correspondant à des 
hameaux ou groupes de bâtis anciens, qui constituent : 

- des milieux naturels qu'il convient de protéger en raison de la qualité de leurs paysages pour préserver l'intérêt des 
sites de la commune, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique ; 

- des secteurs bâtis insérés en milieu naturel ou au sein des espaces ruraux, qu’il convient de ne pas développer 
notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique ; 

- des secteurs de risques naturels, notamment liés à la zone inondable des Jalles. 
Cette zone comprend deux secteurs : 

- Np  correspondant à un secteur inconstructible, constitué de jardins potagers à protéger, 
- Ni  correspondant à un secteur inondable des Jalles. 

 
2) Les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt général et aux espaces verts : ils sont 
repérés sur les documents graphiques conformément à la légende et se superposent au zonage. 
 
3) Les espaces boisés classés : les plans comportent aussi des terrains identifiés comme espaces boisés classés à conserver, 
à protéger ou à créer. Ils sont repérés conformément à la légende et sont soumis aux dispositions introduites par l'article L 113-1 
130-1 du code de l'urbanisme. 
 
4) Les éléments remarquables du paysage : tous travaux ayant pour effet de porter atteinte à un élément remarquable du 
paysage repéré au plan en application de l’article L. 111-22 du code de l'urbanisme doivent faire l'objet d'une autorisation 
préalable au titre des installations et travaux divers conformément à l’article R.151-41-3° du code de l'urbanisme. 
 
ARTICLE 4 : ADAPTATIONS MINEURES 

Conformément aux dispositions de l'article L 123-1 du code de l'urbanisme, les règles et servitudes définies par le présent plan 
local d'urbanisme ne peuvent faire l'objet d'aucune dérogation à l'exception des adaptations mineures rendues nécessaires par la 
nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes. 
Lorsqu'un immeuble bâti existant n'est pas conforme aux règles édictées par le règlement applicable à la zone dans laquelle il 
est situé, le permis de construire ne peut être accordé que pour des travaux qui ont pour objet d'améliorer la conformité de 
l'immeuble avec les dites règles, ou qui sont sans effet à leur égard. Ces dispositions sont également applicables aux travaux 
soumis à déclaration. 
Le présent règlement de plan local d’urbanisme est établi en vertu des articles L 123.1 et R 123.9 du code de l'urbanisme. 
 

ARTICLE 5 :  ISOLATION PHONIQUE 

Les constructions neuves à usage d'habitation, exposées au bruit des voies de transport terrestre, sont soumises à des normes 
d'isolation phonique conformément à la loi n° 92 1444 du 31.12.1992, du décret n° 95-21 du 21.01.1995 et de l'arrêté du 
30.01.03, relatif aux modalités de classement des routes nationales et autoroutes et à l'isolement acoustique des bâtiments 
d'habitation dans les secteurs affectés par le bruit. 
 
ARTICLE 6 : ZONE SUBMERSIBLE REGLEMENTEE 
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Il n’existe aucun Plan de Prévention des Risques Inondables (PPRI) sur la commune de CASTELNAU-DE-MEDOC, cependant 
un constat d’huissier en date du 8 décembre 1992 fait état d’un secteur d’inondabilité aux abords des Jalles (lieux-dits « Grand 
Point » et « Canteranne »). 
Par ailleurs, un atlas de zone inondable est en cours d’élaboration sur le territoire communal. 
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